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Le point sur nos 
revendications 

dans les matières 
de sécurité

Cela fait à présent six mois que notre pays a retrouvé un 
Gouvernement de plein exercice, après une interruption record de 
près de deux ans. La volonté de la nouvelle Ministre de l’Intérieur, 
Joëlle Milquet d’avancer effi cacement dans les matières de 
sa compétence, semble réelle et sincère. Cependant, la crise 
économique majeure que connaît la planète tout entière, oblige 
tous les gouvernements – et le nôtre ne peut faire exception à 
la règle - à des mesures d’austérité, ou en tout cas de rigueur, 
inédites à ce jour. Les matières de sécurité, et le soutien fédéral 
aux autorités locales dans l’exercice de ces compétences, n’y 
échappent pas, hélas.

P
O U R  A U TA N T,  FA U T I L 

 METTRE entre parenthèses » 
nos légitimes revendications en 
vue d’un meilleur soutien des 

autres niveaux de pouvoir – essentielle-
ment le niveau fédéral – aux politiques et 
aux structures gérées par les communes 

et les zones (de police, de secours) ? Que 
du contraire !
A l’Union des Villes et Communes de Wal-
lonie, nous estimons qu’il faut plus que 
jamais exiger un meilleur soutien fi nancier 
de nos missions essentielles, mais aussi 
proposer, suggérer, susciter et concrétiser 

AMAURY BERTHOLOME CONSEILLER

ISABELLE DUGAILLIEZ CONSEILLER

JOHN ROBERT CONSEILLER RESPONSABLE

de nouvelles idées, des adaptations aux 
règles en vigueur, de plus grandes syner-
gies entre les acteurs et une diminution 
sensible de la lourdeur et de la bureau-
cratie des régimes juridiques existants (les 
règles de gestion du personnel policier en 
constituant un superbe spécimen).
Ces demandes et revendications claires, 
assorties de propositions constructives 
d’amélioration, d’allègement et de sim-
plification de l’existant, nous avons eu 
l’occasion de les exposer aux cours des 
tout premiers mois de la formation du 
nouveau Gouvernement, et les rencontres 
se succèdent depuis lors à un rythme 
soutenu, notamment avec la Ministre de 
l’Intérieur et les responsables de sa Cellule 
stratégique.
Vous trouverez ci-après la synthèse de 
notre argumentaire en matière de ser-
vices d’incendie d’une part, de police et de 
prévention d’autre part, tel qu’il a été pré-
senté lors des réunions de ces dernières 
semaines au fédéral.
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Voici d’emblée un relevé des premiers 
résultats encourageants de notre lobbying 
auprès des instances fédérales, de l’Inté-
rieur essentiellement :
 - en police et prévention :
 . rencontre avec la Ministre Milquet : 
vision d’ensemble des dossiers impor-
tants en matière de police et d’incendie 
(janvier 2012) ; 

 . réunion au SAT police du département 
de l’Intérieur pour faire l’état des lieux 
du contentieux « prime copernic » (mars 
2012) ;

 . réunion avec le SPF Intérieur, DG PSP, 
concernant la situation et l’évolution pos-
sible du mécanisme de fi nancement des 
zones de police (mars 2012) ;

 . rencontre avec le chef de cabinet de 
la Ministre pour le sensibiliser plus en 
profondeur aux dossiers prioritaires en 
police (avril 2012) ;

 . rencontre avec la Commission per-
manente de la police locale (CPPL) 
pour coordonner nos positions sur les 

dossiers essen-
tiels et  appro-
f o n d i r  n o t r e 
collaboration ;

 . réunion avec le 
cabinet concernant 
le projet de loi rela-
tive aux sanctions 
a d m i n i s t r a t i v e s 
communales (SAC) 
(avril 2012). Ce lobbying a déjà permis 
d’obtenir :

 . un début de fi nancement fédéral pour 
les surcoûts liés à la mise en œuvre de la 
loi Salduz dans les zones de police ;

 . la prolongation, jusqu’à mi-2013 au 
moins, de la durée des actuels plans 
stratégiques de sécurité et de prévention 
(PSSP) et des plans zonaux de sécurité 
(PZS) afi n de tenir compte de la période 
des élections communales, et de trou-
ver une plus grande cohérence entre ces 
divers plans ;

 - en incendie :

 . rencontre avec la Ministre Milquet : 
vision d’ensemble des dossiers impor-
tants en matière de police et d’incendie 
(janvier 2012) ; 

 . rencontre avec la chef de cabinet adjointe 
de la Ministre pour la sensibiliser plus en 
profondeur aux dossiers prioritaires en 
incendie (mars 2012) ;

 . réunion avec l’équipe du Cabinet sur 
la question des redevances incendie et 
temps de travail des pompiers volon-
taires (février 2012) ;

 . rencontre avec le Cabinet et l’adminis-
tration concernant la mise en place des 
PZO + et le temps de travail des pompiers 
volontaires (février 2012) ;

 . réunion consacrée aux modalités du 
congé préalable à la pension des pom-
piers (mars 2012). Ce lobbying a déjà 
permis d’obtenir :

 . un assouplissement des conditions 
posées pour l’obtention de la dotation 
(21,3 millions EUR) destinées au fonc-
tionnement des PZO + en 2012 ;

 . l’engagement fédéral de suivre une pro-
cédure de consultation des Unions des 
Villes et Communes avant d’entamer les 
véritables négociations avec les syndicats 
sur le futur statut des pompiers.

Et de manière plus générale, il convient 
de souligner la promesse de la Ministre (et 
des membres de son équipe) de nous ren-

contrer fréquem-
ment et surtout 
de nous consul-
ter de manière 
s y s t é m a t i q u e 
avant toute prise 
de décision dans 
ces dossiers.
Nous la prenons 
au mot…

Argumentaire en matière 
de police et de prévention

La situation actuelle des zones de police, 
wallonnes en particulier, laisse apparaître 
de nombreux problèmes, qui existent 
depuis le début de la réforme des polices 
(création des zones en 2001-2002) et vont 
même en s’aggravant avec les années.
Face à ce constat et à l’heure où l’on s’inter-
roge de manière fondamentale sur l’avenir 
institutionnel de notre pays, la défi nition 
du rôle des autorités locales dans l’exer-
cice de la police doit être réexaminée en 
profondeur.

Exiger
 un meilleur 

soutien 
fi nancier
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Présentation synthétique
A nos yeux, les problèmes de la police 
locale sont de trois ordres, correspondant 
aux trois grands aspects de la matière :
 - les coûts du personnel policier, qui ne 

cessent de croître, à capacité inchangée ;
 - les missions imposées aux zones, dont le 

Fédéral a une interprétation extensive ;
 - et le fi nancement fédéral des zones, qui 

stagne.
En outre, il est essentiel de comprendre 
la manière dont ces trois aspects inte-
ragissent, pour mieux mesurer l’eff et de 
cercle vicieux qu’ils produisent.
On pourrait schématiser ce cercle vicieux 
comme suit :
 - l’autorité fédérale fi nance une partie du 

fonctionnement des zones, au moyen 
d’une enveloppe fermée, soumise seule-
ment à une indexation limitée ;
 - les communes doivent compléter ce 

financement pour boucler le budget de 
leur zone, ce qui implique que tout surcoût 
est à leur charge ;
 - ce fi nancement s’intègre dans un système 

de police intégrée, où les niveaux fédéral et 
local doivent collaborer. L’appui fédéral aux 
zones tend à se réduire, apparemment par 
manque de moyens fédéraux ; quant aux 
polices locales, elles doivent, outre leurs 
sept missions de police de base, répondre 
à un nombre croissant de demandes de 
collaboration, venant du Fédéral (transfert 
de charges) ;
 - le coût de l’exécution de ces missions est 

constitué à 90 % de coûts de personnel ; or 
,le statut de personnel (« mammouth ») est 
très bureaucratique, très cher, et a presque 
intégralement été négocié au niveau 
fédéral, sans réelle concertation avec les 
employeurs locaux, tandis que les consé-
quences fi nancières de ces négociations 
statutaires leur sont ensuite imposées ;
 - et ces transferts de charges sont très diffi  -

ciles à identifi er et à évaluer a priori, tant le 
statut mammouth est complexe et opaque ;
 - il en résulte que les communes, qui sup-

portent en moyenne 60 % des coûts de la 
police locale, restent les parents pauvres 
parmi les bénéfi ciaires des missions poli-
cières, accaparées par des tâches judiciaires 
d’une part, d’exécution de procédures fédé-
rales d’autre part. Les communes doivent 
donc compléter ces services défi cients par 
l’engagement de gardiens de la paix, de 
fonctionnaires sanctionnateurs, etc., et ce 
quasiment totalement à leurs frais.

Dans ce contexte, il est impératif de chan-
ger la façon dont la police intégrée est pilo-
tée par les seules autorités fédérales, tant 
en matière de statut du personnel que de 
normes de fonctionnement ou de réparti-
tion des missions entre police fédérale et 
polices locales ou entre police administra-
tive et police judiciaire.
Les responsables communaux, déjà ren-
dus redevables de tout déséquilibre des 
budgets de leur zone de police – malgré le 
fait que la cause en soit presque toujours 
à rechercher au niveau fédéral – se voient 
de surcroît imposer des nouvelles missions 
ou priorités pour leur police, sans qu’elles 
y voient de plus-value pour l’intérêt local, 
que du contraire.
Tant que la matière n’a pas fait l’objet d’une 
réorientation suffi  sante pour mettre fi n à 
ces graves dérives, les villes et communes 
s’opposeront avec force à toute nouvelle 
adaptation des règles statutaires ou de 
fonctionnement, et à toute modifi cation 
du paquet de missions policières dont elles 
considéreraient qu’elles n’apportent rien à 
l’intérêt local, et a fortiori à toute initiative 
qui irait à l’encontre de l’intérêt, en ce com-
pris fi nancier, des pouvoirs locaux.
Il est donc primordial, pour assurer la 
pérennité de la réforme des polices, de se 
concentrer rapidement sur deux objectifs 
majeurs :
 - stabiliser le financement des polices 

locales, spécialement lorsqu’il s’agit de 
dépenses mises à charge des villes et com-
munes. Dans l’immédiat, cela signifie 
notamment : garantir les montants annuels 

issus du Fonds de la sécurité routière en 
les intégrant au mécanisme de dotation 
de base, rendre l’indexation des dotations 
fédérales plus rapide et plus prévisible, et 
enfi n maîtriser les coûts de personnel ;
 - rendre aux bourgmestres une plus grande 

marge de manœuvre, une meilleure maî-
trise de la politique à mener au sein de 
chaque zone de police, en phase avec leurs 
responsabilités propres en la matière. Cela 
implique notamment de réduire la charge 
qu’imposent aux policiers locaux les poli-
tiques fédérales, et notamment la justice et 
les parquets.

En matière de personnel policier
Toutes les autorités souhaitent plus de pré-
sence policière sur le terrain. Cet objectif est 
de moins en moins réaliste à cause du coût 
de la police qui devient tout simplement 
impayable. La charge salariale du person-
nel tant opérationnel qu’administratif est en 
eff et devenue complètement insupportable 
pour les zones de polices et les communes 
dont les dotations communales ne cessent 
d’augmenter. L’augmentation exponentielle 
de la charge salariale est due aux dispositions 
du statut fédéral de la police et aux aména-
gements sans cesse changeants de ce statut 
où seuls les intérêts de l’individu priment et 
quasiment jamais ceux de l’organisation.
Le statut est non seulement impossible à maî-
triser, mais il rend de plus en plus impossible 
l’organisation de la police. L’organisation du 
service, c’est-à-dire la planifi cation d’équipes 
sur le terrain, est un véritable casse-tête et 
source d’énormément de tensions. Cela est 
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principalement dû à l’opposition de plus 
en plus forte entre les nécessités de service 
(la raison d’être de la police !) et ensemble 
des avantages individuels octroyés par le 
statut augmenté d’une véritable culture des 
indemnités et allocations.
Le statut des membres du personnel des 
services de police est vaste et composé de 
textes épars, ce qui le rend particulière-
ment diffi  cile à maîtriser. Nous avons ana-
lysé ce statut, dans l’optique de relever les 
structures et mécanismes à réformer afi n 
de viser une meilleure gestion du person-
nel et une diminution des coûts de person-
nel à charge des zones de police.
Nous avons tout d’abord envisagé la phase 
de négociation des mesures. Nous avons 
relevé que les dispositions peuvent être 
négociées au Comité A s’il s’agit de mesures 
visant l’ensemble de la fonction publique, 
au Comité B en raison de la liaison du sta-
tut des policiers à celui des fonctionnaires 
fédéraux et enfi n au Comité de négocia-
tion pour les services de police s’il s’agit de 
mesures qui ne concernent que le person-
nel des services de police.

L’UVCW exige d’être associée aux négocia-
tions au sein des diff érents comités, avec 
ses associations sœurs fl amande et bruxel-
loise que sont la VVSG et l’AVCB. Nous exi-
geons également la « déliaison » des statuts 
des policiers et des agents fédéraux. Au 
niveau du Comité propre aux services de 
police, nous proposons une modifi cation 
de la loi permettant aux UVC d’être pré-
sentes lors des négociations des préavis de 
grève nationaux.
Ensuite, nous nous sommes penchés sur 
l’interprétation des textes. La Direction du 
Service juridique, du contentieux et des 
statuts est l’instance désignée pour don-
ner une interprétation uniforme du statut 
des membres du personnel des services 
de police, aussi bien pour la police fédé-
rale que pour la police locale. Nous pro-
posons d’envisager une collaboration des 
UVC avec ce service de la police fédérale 
afi n de faire valoir notre point de vue avant 
que ce service n’émette une interprétation 
offi  cielle qui doit toujours, selon nous, res-
pecter la hiérarchie des normes et qui ne 
peut donc modifi er les textes légaux.

En ce qui concerne le régime pécuniaire 
des agents, l’UVCW prône une rationali-
sation du mécanisme d’octroi des primes 
et allocations aux membres du personnel. 
Le statut est actuellement trop axé sur ces 
avantages, ce qui induit, dans le chef des 
employeurs, un manque de transparence 
et de prévisibilité. Même dans le chef des 
agents, ce mécanisme présente des désa-
vantages notamment au moment du calcul 
de leur pension. Une intégration de cer-
taines de ces primes et allocations dans le 
traitement des agents accompagnée de la 
suppression de certaines d’entre elles est 
notre objectif.
Il faut absolument revoir le statut de la 
police pour augmenter l’effi  cacité opéra-
tionnelle de celle-ci. De très nombreuses 
mesures statutaires à portée individuelle 
ont un impact direct sur la capacité et 
l’opérationnalité : semaine volontaire 
des quatre jours, systèmes des jours de 
carence, exemption de nuit à partir de 53 
ans, etc. Le système d’indemnités et d’allo-
cations provoque des rivalités entre ser-
vices et se révèle un frein au management.
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Parmi les solutions qui mériteraient d’être 
étudiées, on peut citer celle de revoir l’en-
tièreté des indemnités et allocations en les 
rendant journalières (et pas mensuelles ou 
annuelles) et en les diminuant de façon à 
aménager une prime journalière pour jour-
née de travail entièrement prestée. Ce sys-
tème d’indemnité journalière existait à la 
gendarmerie pour les BSR. Le constat était 
alors une moyenne de 2 à 5 jours d’absence 
pour maladie par an pour le personnel des 
BSR alors que la moyenne annuelle pour 
l’ensemble de la gendarmerie était de 21 
jours/an.
Par ailleurs, la procédure disciplinaire est 
jugée trop complexe par l’ensemble des 
zones de police. L’UVCW réclame une sim-
plifi cation de cette procédure. Même si cer-
tains réclament une externalisation de la 
compétence disciplinaire, nous estimons 
que cette compétence est intimement liée 
à l’exercice du pouvoir hiérarchique sur les 
policiers locaux, de sorte que la procédure, 
ainsi simplifiée et assouplie, doit rester 
entre les mains des autorités zonales.
Enfi n, la gestion des fi ns de carrière est 
critiquable. Il n’est pas rare que des agents 
arrivant en fin de carrière souhaitent 
épuiser leur quota de jours de maladie. 
Nous souhaitons rappeler qu’il faut être 
malade pour épuiser ces jours, qu’il ne 
s’agit pas d’une sorte de prépension. Si 
cela est nécessaire, nous recommandons 
aux employeurs d’intensifi er les contrôles 
médicaux.

En matière de missions 
et tâches policières

Les tâches imposées aux zones de police 
ne cessent d’augmenter. À ce titre, la 
police fédérale a une fâcheuse tendance à 
faire glisser ce qu’elle ne peut plus (faute 
de capacité) ou ne veut plus réaliser vers 
le niveau local. Ex : surveillance dans les 
gares, enquêtes économiques, police 
scientifique, recueil d’information en 
police administrative, etc.
Les événements récents (décès d’un 
employé de la STIB à Bruxelles) ont mis 
en lumière la nécessité – toujours reven-
diquée, mais de moins en moins présente 
dans les faits - d’un appui suffi  sant de la 
police fédérale aux zones de police, et cela 
sur l’ensemble du territoire belge.
L’UVCW veut faire aboutir les initiatives 
entamées au niveau fédéral pour inven-
torier de manière exhaustive les missions 

imposées aux polices locales, et de déter-
miner celles qui devraient être eff ectuées 
par d’autres instances (police fédérale, 
administrations, etc.).
Ensuite, une procédure d’étude d’inci-
dence de nouvelles législations sur les mis-
sions de police locale devra être imposée, 
et concertée au préalable avec les Unions 
des Villes et Communes et la Commission 
permanente de la police locale, afi n d’évi-
ter, ou de compenser adéquatement, toute 
nouvelle charge pour les zones de police.

Plus spécialement en ce qui concerne 
les charges imposées aux polices locales 
par les autorités judiciaires (parquets), 
l’UVCW revendique qu’en l’attente d’un 
refinancement des autorités judiciaires, 
une procédure de concertation entre les 
parquets et les policiers soit instituée à 
l’initiative du Collège des Procureurs géné-
raux, pour clôturer plus rapidement, et à 
moindres frais en personnel, les dossiers 
dont il est patent qu’ils seront, in fi ne, clas-
sés sans suite, parce que non prioritaires 
dans la politique des parquets.
Parmi les autres charges administratives et 
judiciaires de plus en plus pénibles pour 
les polices locales, citons encore :

 - le recours systématique aux zones en cas 
de grève des gardiens de prison ;
 - les transfèrements des détenus (malgré 

la création d’un corps fédéral de sécu-
rité) ainsi que des demandeurs d’asile 
déboutés ;
 - la bureaucratie énorme de la législation 

sur le contrôle des armes ;
 - la lourdeur des auditions vidéofilmées 

pour les mineurs, etc.
Enfin, last but not least, la loi Salduz, 
dont le Service fédéral de la politique 
criminelle vient de rendre un premier 
rapport d’évaluation assez lénifiant, 
constitue pourtant une nouvelle charge 
très pénible, en termes d’organisation du 
fonctionnement des polices locales, alors 
qu’il s’agit pourtant de nouvelles mesures 
de pure police judiciaire (donc d’intérêt 
fédéral). Or, le Fédéral n’en compense 
quasiment rien (le Gouvernement parle 
de 2 millions EUR supplémentaires pour 
couvrir les surcoûts de 195 zones, soit en 
moyenne à peine 10 000 € par an et par 
zone !).

En matière de fi nancement 
des zones de police

Les zones de police sont alimentées par 
deux sources de financement princi-
pales, les communes et l’autorité fédé-
rale. La dotation communale intervient 
en moyenne pour 61 % du financement 
des zones contre moins de 38 % pour la 
subvention fédérale. Tout surcoût tombe 
à charge des zones, et donc in fine des 
communes, puisque les communes com-
plètent le fi nancement des zones en fonc-
tion du fi nancement par le Fédéral.
Notons toutefois l’importance évidente 
du Fonds de la sécurité routière (FSR) qui 
est devenu, aux fi ls des ans, une recette à 
part entière dans l’élaboration du budget 
des zones de police (3 à 4 % d’un budget 
zonal, en moyenne). Avec l’annonce de 
sa régionalisation dans le cadre de la pro-
chaine réforme de l’État, l’éventualité de sa 
suppression mettra encore plus gravement 
en diffi  culté l’équilibre fi nancier des zones 
de police.
Les dépenses de personnel constituent 
de loin le principal poste de dépenses des 
zones. Elles représentent plus de 90 % des 
dépenses des zones de police wallonnes.
La situation fi nancière des zones est quant 
à elle de plus en plus préoccupante. En 
2011, quasiment tous les clusters de zones 

Des revendications
 assorties de 
propositions 
constructives
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ont présenté un solde à l’exercice propre en 
défi cit.
Comme le graphique ci-dessus l’illustre 
de manière fl agrante, des artifi ces comp-
tables tels que ceux suggérés en 2010 par 
le Fédéral au niveau de la comptabilisa-
tion des rémunérations du personnel, 
peuvent transformer totalement la pré-
sentation des résultats annuels des zones.
On voit en eff et que le défi cit - bien réel et 
structurel tel que nous le présentons grâce 
à nos corrections – est maquillé de telle 
sorte que les états comptables fournis par 
les zones wallonnes laissent apparaître un 
boni. Or, la réalité des soldes à l’exercice 
propre est celle d’un défi cit inquiétant.
Rappelons par ailleurs que, si le défi-
cit cumulé à l’exercice propre des zones 
de police wallonnes reste sous contrôle 
depuis 2010, c’est grâce à l’intervention 
des communes elles-mêmes qui, ayant 
accru leurs dotations de 4,9 % entre 2009 
et 2011. Sans ces efforts des pouvoirs 
locaux, les soldes à l’exercice propre 
auraient donc poursuivi leur chute pour 
atteindre des niveaux planchers et le solde 
global cumulé n’aurait pas été maintenu à 
son niveau actuel.
Dans ce contexte, la santé budgétaire des 
zones ne pourra être retrouvée que pro-
gressivement, et réformer le statut du 
policier nous apparaît comme une des 
pistes à privilégier au vu de l’importance 
que représentent les dépenses de person-
nel dans le budget des zones.
Outre une réévaluation sensible de l’en-
veloppe fédérale pour les zones, la piste 

proposée est de soutenir l’idée d’une loi 
spécifi que de fi nancement, qui recalcule 
la répartition de cette enveloppe en fonc-
tion de la situation de chaque zone en 
matière de personnel nécessaire, permet-
tant une augmentation de la dotation de 
certaines zones, sans réduire la dotation 
des autres zones.
Parmi les mécanismes envisageables, 
nous proposons de lier les négociations 
syndicales, auxquelles les employeurs 
locaux seraient partie prenante, ainsi que 
les mesures en matière de répartition de 
missions, à une analyse systématique de 
l’impact fi nancier de ces mesures. Toute 
nouvelle décision du Fédéral devrait 
s’accompagner d’un plan de fi nancement 
garantissant la neutralité budgétaire pour 
les communes.
Enfi n, la stabilisation du fi nancement des 
polices locales passera dans l’immédiat 
par l’intégration des montants annuels 
issus du Fonds de la sécurité routière 

dans le mécanisme de dotation de base, 
l’indexation plus rapide et plus prévisible 
des dotations fédérales, et enfi n la maî-
trise des coûts de personnel.
Dans l’immédiat, nous demandons en 
tout cas à participer en 2012 à un groupe 
de travail avec le Cabinet, le SAT et le SPF, 
pour se pencher, de manière pragma-
tique, sur les pistes raisonnables de ratio-
nalisation du mécanisme de fi nancement 
des zones de police.

En matière d’infrastructure 
et de matériel

Sur le plan des dépenses non liées au 
personnel, la situation n’est guère plus 
reluisante.
Quelques exemples frappants :
 - un grand nombre de zones de police sont 

toujours redevables à l’État fédéral du 
payement de loyers pour l’utilisation des 
anciennes brigades locales de gendarme-
rie, et ce en vertu d’un régime de transfert 
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extrêmement complexe, qui, sur une base 
purement fortuite, a favorisé certaines 
zones (dont les infrastructures des bri-
gades ont pu être abandonnées, par ex., au 
profi t du rachat à bon compte d’un autre 
bâtiment plus adapté à la police locale), 
tandis que les zones qui ne disposaient 
par d’alternatives sur le terrain ont dû se 
résoudre à conserver ces brigades, moyen-
nant payement de loyers à la régie des bâti-
ments depuis 2002.
 - Or, l’état de vétusté important de ces 

bâtiments loués, et le caractère opaque 
des règles de calcul des loyers concernés, 
appellent ici aussi une réforme profonde 
de ces règles de gestion de l’infrastruc-
ture policière locale. Une solution globale 
claire et défi nitive doit être recherchée par 
le Fédéral, pour mettre fi n à ces situations 
litigieuses nées il y 10 ans ;
 - autre exemple : si le Fédéral n’a actuelle-

ment pas les moyens de revaloriser le ser-
vice policier, il devrait à tout le moins être 
attentif à alléger, chaque fois que possible, 
les règles de fonctionnement des zones de 
police. Un exemple parmi d’autres : la cir-
culaire GPI 62 du 14 février 2008, relative 
à l’armement de la police, va entraîner un 
renouvellement complet de l’armement 
des polices locales d’ici la fi n de l’année 
2012. Pourtant, les zones de police ont fait 
le nécessaire pour renouveler, au fur et à 
mesure, leurs armes les plus vétustes. Une 
prolongation d’un an ou deux du délai de 
renouvellement complet pourrait per-
mettre aux zones de police de mieux gérer 
cette nouvelle dépense, et ce sans consé-
quence fi nancière pour le Fédéral ;
 - enfi n, citons encore la dépense supplé-

mentaire, en termes d’infrastructures et de 
coûts de fonctionnement, qu’a induite la 
mise en œuvre de la nouvelle loi Salduz au 
1er janvier 2012 : nouvelles salles d’audition 
permettant à la personne arrêtée d’avoir 
un entretien avec son avocat, frais de télé-
phone à charge des polices locales pour 
contacter les avocats de garde, matériel 
divers, etc. La Commission permanente de 
la police locale a chiff ré ces surcoûts ponc-
tuels (hors frais récurrents de personnel !) à 
plus de 40 millions EUR pour le pays.

En matière de politique 
de sécurité et de prévention

 - Les UVC saluent la décision fédérale de 
prolonger les plans stratégiques de sécu-
rité et de prévention (on parle à présent de 

les prolonger d’abord jusqu’à mi-2013, puis 
en principe selon un plan pluriannuel). La 
durée idéale de ces plans devrait être étu-
diée en ayant à l’esprit les plans zonaux de 
sécurité, et même le Plan national de sécu-
rité. Actuellement, les durées de ces plans 
(de 4 ans en principe) ne coïncident tou-
tefois jamais, ce qui peut nuire à la cohé-
rence des politiques de sécurité du pays.

Par ailleurs, la poursuite des aides fédé-
rales aux gardiens de la paix est un signal 
positif.
Cependant, il faudra, à court ou moyen 
terme, évaluer en profondeur l’effi  cacité 
de ces dispositifs, au regard des objectifs et 
des défi s posés par l’insécurité et les diffi  -
cultés du vivre-ensemble.
 - Concernant les sanctions administra-

tives communales (SAC), les UVC leur 
reconnaissent une certaine effi  cacité, mais 
soulignent néanmoins qu’il s’agit, là aussi, 

d’un transfert de charges (politique pénale 
pour les phénomènes les moins graves) de 
la Justice vers les autorités communales, 
et que ce transfert ne s’est pas accompa-
gné du fi nancement nécessaire. Outre un 
meilleur soutien fi nancier fédéral, les UVC 
demandent que le statut et les missions et 
moyens juridiques précis dont disposent 
les acteurs des SAC (« fonctionnaires sanc-
tionnateurs », « agents constatateurs ») 
soient clarifiés, pour faciliter le travail 
des communes et réduire le nombre de 
recours en justice intentés contre elles 
dans ce cadre.
 - Il convient par ailleurs d’être attentif, au 

niveau fédéral, à ne plus se décharger de 
nouvelles compétences sur les autorités 
communales, sous prétexte notamment 
de l’existence des pouvoirs de police du 
bourgmestre (parmi les exemples récents : 
« pouvoir » du bourgmestre en matière de 
fermeture d’établissement pour faits de 
drogue, de traite des êtres humains, ou 
encore des velléités de tels transferts en 
matière de contrôle des denrées alimen-
taires, de lutte contre la prolifération des 
chats…).

Argumentaire 
en matière d’incendie

Tout en reprenant les points de revendi-
cation exposés lors de la rencontre avec 
la Ministre de l’Intérieur en janvier 2012, 
nous souhaitons ici mettre l’accent sur les 
éléments que nous estimons cruciaux pour 
l’adhésion des villes et communes au pro-
jet de réforme que souhaite faire aboutir la 
Ministre d’ici 2014.
PZO + en 2012 (et 2013 ?)

Même si ce n’était pas notre solution de 
prédilection, l’octroi de la personnalité 
juridique aux prézones de secours dès 2012 
a recueilli en février l’aval de notre Conseil 
d’administration, mais à des conditions 
très précises, qui sont :
 - la création juridique des zones (pas pos-

sible avant mai 2012 au plus tôt) impliquant 
de réunir tous les bourgmestres en conseil 
de prézone, ceux-ci ne peuvent prendre que 
des décisions « techniques » et juridiques 
qui n’engagent aucunement la politique des 
prochains élus. En eff et, 2012, année d’élec-
tions communales, convient très mal à la 
création de nouveaux organes politiques 
censés prendre des décisions immédiates ;
 - tant qu’un accord n’a pas été trouvé sur 

tous les éléments pertinents d’un nouveau 

Des revendications 
exposées au 

gouvernement
 et des rencontres 
qui se succèdent



JUINJUILLET 2012 N°869  MOUVEMENT COMMUNAL  51

Sécurité

statut uniforme pour les pompiers, il est 
exclu d’imposer, directement ou indirecte-
ment, aux communes disposant d’un ser-
vice d’incendie, à engager du personnel 
supplémentaire au profi t de la prézone, ni 
d’entamer, au niveau zonal, des négocia-
tions avec le personnel en place concer-
nant l’uniformisation des primes et alloca-
tions (heures supplémentaires, primes de 
week-end, rémunération des gardes, etc.).
Cet exercice doit impérativement avoir 
lieu au niveau fédéral, sous l’impulsion de 
la Ministre et en collaboration étroite avec 
les UVC ;
 - enfi n, les normes élaborées dans le cadre 

de la mise en place des PZO + (normes 
d’intervention dans le cadre de l’aide 
adéquate la plus rapide, normes mini-
males d’équipement individuel, etc.), 
si elles sont nécessaires pour permettre 

aux responsables zonaux et fédéraux de 
mesurer l’efficacité du fonctionnement 
des nouvelles structures, elles doivent 
non seulement être mises en test au sein 
des prézones, à tout le moins, pendant 
toute la période qui va précéder l’entrée 
en vigueur défi nitive des zones de secours 
(2013 ? 2014 ?), et faire l’objet d’une évalua-
tion complète au niveau zonal avant d’être 
édictées comme normes contraignantes. 
Elles doivent surtout, dès l’origine, être 
bien adaptées aux nécessités et contraintes 
locales (elles ne doivent pas être tirées à 
l’extrême, et, par exemple, certainement 
pas tirées de l’exemple bruxellois).

En prévision de la mise en œuvre 
complète de la réforme

Il faut poursuivre le travail préparatoire, 
et, selon nous, cela doit se faire dans le 

cadre prévu par l’article 16 de la loi de 2007 
sur la réforme incendie, et de son arrêté 
royal d’exécution du 2.2.2009, publié mais 
pas encore appliqué (chute du Gouver-
nement), et qui prévoit une commission 
d’accompagnement de la réforme, dont la 
Ministre sortante avait proposé qu’elle soit 
coprésidée par les présidents des Unions 
des Villes et Communes de Wallonie et de 
Flandre.
Les priorités dans la préparation de la 
réforme peuvent s’articuler comme suit :
 - adapter le statut des pompiers profes-

sionnels et l’amélioration du régime des 
volontaires,
 - fixer les objectifs de fonctionnement 

des zones (obligations de moyen, pas de 
résultat !),
 - adopter un mécanisme de fi nancement 

(fédéral-communes-provinces-assu-
rances) stable.
Le statut du personnel d’incendie doit, 
après consultation des UVC, régler claire-
ment les points suivants :
 - la question du temps de travail, notam-

ment dans le cadre de la directive et de la 
jurisprudence européennes. À cet égard, 
nous préconisons de créer un régime spé-
cifi que de temps de travail qui permette de 
régler la problématique des gardes à domi-
cile, notamment;
 - la question de la rémunération, en 

fonction du type de prestations (garde à 
domicile ou en caserne, etc.). Nous insis-
tons, ici, sur la jurisprudence récente de la 
Cour d’appel de Liège (Arrêt du 5.6.2012) 
concernant le dossier opposant des pom-
piers volontaires à la Ville de Couvin qui 
considère que des gardes à domicile ne 



52  MOUVEMENT COMMUNAL N°869 JUINJUILLET 2012

Sécurité

d o i v e n t  p a s 
être rémuné-
ré e s  c o m m e 
des prestations 
eff ectives. Rele-
vons également 
l a  n é c e s s i t é 
de mettre en 
œuvre, au besoin 
au niveau de la 

réglementation 
européenne sur 

le temps de travail, un régime 
juridique spécifi que aux prestations des 
pompiers volontaires ;
 - le régime des fins de carrière, dont 

le coût doit rester maîtrisable pour les 
zones. Nous rappelons qu’il convient, 
selon nous, de permettre au personnel 
opérationnel qui ne serait plus apte aux 
tâches physiques d’occuper, selon les 
disponibilités et besoins de la zone, des 
fonctions administratives ou autres (pré-
vention, entretien, formation, etc.) plutôt 
que de leur octroyer un congé préalable à 
la pension.
Soit un débat global a lieu – mais alors de 
manière approfondie et concertée avec 
les UVC, les syndicats, etc. – pour régler 
tout cela en détail d’ici 2013-2014, soit on 
opte pour des solutions ponctuelles – mais 
néanmoins concertées avec les UVC - à 
plus court terme (fi n 2012), dans l’attente 
d’une négociation complète des statuts.
Les projets de texte nous seront soumis 
par le Cabinet, dans le cadre d’une pro-
cédure de concertation et de négociations 
permettant à chacun de se prononcer, 
dans des délais raisonnables, sur l’en-
semble des aspects présentés.
En ce qui concerne la forme du statut, 
nous souhaitons qu’une distinction claire 
soit faite entre les dispositions applicables 
aux professionnels, celles applicables aux 
volontaires et enfin celles relatives au 
cadre administratif, de manière à éviter 
tout système de renvois ou d’exclusions 
qui rendrait la lecture du texte compli-
quée. L’adoption de textes distincts nous 
semble être la meilleure manière de distin-
guer clairement ces diff érentes catégories 
de dispositions.
Par ailleurs, nous nous positionnons 
pour le cumul des activités de profes-
sionnel et de volontaire au sein de deux 
zones de secours, mais aussi au sein de 
la même zone. Dans pareille hypothèse, 

les prestations pourraient s’eff ectuer dans 
deux postes de secours diff érents.
Enfi n, à l’occasion de la réforme, une amé-
lioration du statut des pompiers volon-
taires nous paraît indispensable.
Le fonctionnement des zones de secours 
doit, de manière générale, éviter les lour-
deurs de gestion et la bureaucratie. Les 
économies d’échelle sont possibles et 
souhaitables dans une série de matières 
(achats groupés, gestion du matériel et des 
infrastructures, logistique, polices d’assu-
rance, etc.), mais pas du tout dans d’autres 
(politiques communales de prévention-
incendie, etc.). Plutôt que des mégazones 
lourdes, coûteuses et bureaucratiques, 
nous privilégions des zones moyennes 
(comme les PZO actuelles), au besoin 
avec certaines missions de coordination 
confi ées au Gouverneur.
Mais, élément plus essentiel encore, il faut 
rappeler clairement que la grosse majo-
rité des interventions des pompiers (70 % 
à 80 %) sont en réalité de l’aide médicale 
urgente (départs ambulances) et non des 
interventions de lutte contre le feu, les 
inondations, les explosions, etc.
Or, si le SPF Intérieur a jusqu’ici peu investi 
(+/- 10 % du coût des pompiers) dans les 
services d’incendie, le SPF Santé publique, 
dont dépend l’AMU, ne dispose lui, depuis 
de nombreuses années, d’aucun pro-
gramme de soutien fi nancier pour aider les 
communes à investir dans les ambulances 
et leur personnel. Pourtant, le SPF Santé 
publique édicte et contrôle les normes 
minimales de fonctionnement, d’équipe-
ment et de personnel de l’AMU.
La recherche de solutions en matière de 
fi nancement et de contrôle des dépenses 
de la réforme devra donc aussi passer, 
selon nous, par une implication sérieuse 
de la Santé publique.
Charge fi nancière de la réforme : la loi du 
15 mai 2007 réformant les services d’in-
cendie ne peut être mise en œuvre qu’au 
rythme des nouveaux moyens fédéraux, et 
en proportion de ceux-ci :
 - neutralité budgétaire communale globale 

(mais les communes qui jusqu’ici ont payé 
le moins ne doivent pas être « massacrées » 
fi nancièrement : sur base de critères clairs 
et concertés au préalable, on pourrait envi-
sager un rééquilibrage progressif, par ex. 
en 5 ans) ;
 - en théorie, le principe du 50/50 doit 

même aboutir à une réduction des 

dépenses communales incendie, au détri-
ment d’autres sources de financement, 
notamment fédérales !
 - mais en pratique, les communes 

attendent surtout que leurs dépenses 
n’augmentent plus (on pourrait même 
imaginer que l’indexation de ces 
dépenses soit gelée pendant quelques 
années, le temps que le Fédéral se mette 
« à niveau »).
Le régime actuel des « redevances incen-
die », au niveau provincial, entre com-
munes centres de groupe et communes 
couvertes (régime qui accuse un retard 
pouvant atteindre 6 ans !) doit évoluer 
vers un nouveau mécanisme de fi nance-
ment des zones, et cela de manière lissée 
et raisonnable, pour assurer un rééquili-
brage progressif au profi t des communes-
centres de groupe (qui ont préfi nancé de 
nombreuses dépenses d’incendie), mais 
sans creuser de défi cit incontrôlable dans 
les budgets des communes couvertes.
Sauf peut-être en province de Liège, où 
les oppositions reste vivaces entre cer-
taines communes sur le caractère suffi-
sant ou adapté des investissements pas-
sés en matière d’incendie (ce qui peut 
présenter un danger pour une accepta-
tion politique locale d’une réforme qui 
ne tiendrait pas compte de cet élément), 
la solution aux problèmes d’arriérés de 
régularisation des redevances incendie 
apparaît surtout comme un problème 
juridico-technico-budgétaire, qui néces-
site bien sûr une solution satisfaisante 
pour « solder le passé », mais qui ne 
devrait semble-t-il pas constituer un obs-
tacle politique sérieux à la mise en œuvre 
de la réforme.
Cela dit, la réussite de la réforme pas-
sera aussi par une comptabilité claire des 
investissements respectifs des communes, 
notamment en ce qui concerne les investis-
sements passés (mais certains encore tout 
récents, voire en cours, comme la construc-
tion de nouvelles casernes, la réfection de 
bâtiments existants, l’achat de nouveau 
matériel, l’engagement de personnel sup-
plémentaire, etc.) des communes-centres 
de groupe, comparées entre elles ou avec 
les communes protégées.
Une forme de « coeffi  cient de régularisa-
tion », sur quelques années, pourrait par 
exemple être imaginée, pour intégrer de 
manière douce cette problématique dans 
le cadre de la mise en place de la réforme.
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